
  

Cunsigliu Ecunomicu Suciale di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Conseil Economique Social Environnemental et Culturel de Corse 

 

AVISU CESEC 2025-481 

AVIS CESEC 2025-48 

 
Rilativu à u 

Relatif au  

 

Dispositivu di sustegnu à u mondu agriculu : differenziazione di a 

tariffazione di l'acqua per e filiere in tensione 2 
 

Dispositif de soutien au monde agricole : différenciation de la tarification de l'eau 

pour les filières en tension 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. 4422-34 à L. 
4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ;  
 

Vistu u Codice generale di e Culletività Territuriale, in particulare i so articuli L. 4422-34 à L. 
4422-37, R.4422-4 à R. 4425-6 ; 

 
Vistu a lettera di prisentazione di u 14 di nuvembre u 2025 di u Sgiò Presidente di u 
Cunsigliu Esecutivu di Corsica chì dumanda l’avisu di u Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, 
di l’Ambiente e Culturale di Corsica rilativu à u Dispositivu di sustegnu à u mondu 

agriculu : differenziazione di a tariffazione di l'acqua per e filiere in tensione ;  

 

Vu la lettre de saisine du 14 novembre 2025 par laquelle Monsieur le Président du 
Conseil Exécutif de Corse demande l’avis du Conseil Economique Social, 
Environnemental et Culturel de Corse sur le Dispositif de soutien au monde agricole : 

différenciation de la tarification de l'eau pour les filières en tension ; 
 

Après avoir entendu, Vannina CHIARELLI-LUZI, Cunsigliera esecutiva in carica di 

a pulitica di l'acqua, Presidente di l’Uffiziu d’ecchippamentu idrolicu di Corsica ; 

À nant’à u raportu di Marie-Josée SALVATORI, per a cummissione agricultura, 

sviluppu rurale, fundiariu, furesta, mare è pesca, adunita ghjovi u 20 di nuvembre di u 

2025 ;  

Sur rapport de Marie-Josée SALVATORI, pour la commission agriculture, développement rural, 

foncier, forêt, mer pêche, réunie jeudi 20 novembre 2025 ; 

 

 
1  Avis adopté à l’unanimité 
Votants : 48 
 
2 Rapport AC 2025/O2/321 



 

 

 

U Cunsigliu Ecunomicu, Suciale, di l’Ambiente e Culturale di Corsica 

Adunitu in seduta pienaria u 25 di nuvembre di u 2025, in Bastia 

Prununzia l’avisu chì seguita 

 

Ce rapport de la Collectivité de Corse propose la mise en place d'un dispositif de 

tarification différenciée de l'eau pour les filières agricoles dites « en tension » (fourrage, 
céréales, élevage).  
 
Ce dispositif s'inscrit dans la stratégie globale de la politique de l'eau de la Corse, visant à 
préserver la ressource et garantir son accès durable pour tous, avec une attention 
particulière pour l'agriculture. 
 
Contexte et justification du soutien : 

 
• Filières en Tension : Les filières fourrage, céréales, et élevage connaissent une 

forte diminution de leurs marges (par exemple, marge brute inférieure à 354 €/ha 
pour le fourrage et 90 €/ha en bovin/plaine). 

• Causes : Cette baisse est due à la hausse continue des intrants (alimentation, 
carburant) depuis 2022 et aux effets du réchauffement climatique et des crises 
économiques. 

• Coût de l'Eau : Le coût de l'eau brute est devenu supérieur au seuil de rentabilité 
de ces exploitations en 2025, oscillant entre 420 € et 550 €/ha. 

 
L'objectif du soutien est d'assurer la viabilité des exploitations et la continuité de la 
production, essentielle à la souveraineté alimentaire de la Corse. 
 
Le Dispositif de Tarification Différenciée envisagé : 

 
Le dispositif repose sur quatre piliers fondamentaux : 
 

1. Ciblage Sectoriel : Seules les filières présentant une rentabilité structurellement 
insuffisante (fourrage, céréales, élevage) sont éligibles. 
 

2. Co-construction : Les critères d'éligibilité et la nature du soutien sont définis 
conjointement par l'OEHC, l'ODARC et la Chambre d'Agriculture de Corse, et 
font l'objet d'une concertation annuelle. 

 
3. Équité Territoriale et Conformité Technique : L'éligibilité repose sur des relevés 

objectifs de surfaces et débits et la mise en conformité des dispositifs de comptage. 
 

4. Modulation et Transparence : Le soutien vise à garantir un coût cible d'irrigation à 
hauteur de 250 €/ha. 

 

Les modalités de Tarification : 

 

• Part Fixe (Abonnement) : 
 



 

 

 

o Le calcul n'est plus basé sur le volume souscrit horaire (m3/h). 
o Il est remplacé par un système par tranches de débit et de surface pour 

atteindre le coût cible de 250 €/ha. 
 
La grille de l'abonnement est la suivante : 

 

Tranche de Débit Abonnement Annuel (2026) 

0 à 20 m3/h 100 € 

21 à 50 m3/h 200 € 

51 à 80 m3/h 300 € 

81 à 120 m3/h 500 € 

>120 m3/h 1 000 € 
 

• Part Variable : 
 

o La part variable facturée au volume d'eau consommé est maintenue. 
o Elle continue d'être calculée selon la formule officielle de l'OEHC, sans 

dérogation particulière. 
 
Conditions d'éligibilité et engagement : 

 
Les exploitants éligibles doivent : 
 

• Être dûment identifiés dans les filières « en tension » (fourrage, céréales, élevage) ; 
• Justifier d'un accès direct à la ressource gérée par l'OEHC et être en mesure de 

produire les relevés techniques demandés ; 
• Accepter l'accompagnement technique (ODARC, CRA, OEHC) et participer à 

l'actualisation annuelle des données ; 
• Se conformer aux préconisations de bonnes pratiques de gestion de l'eau ; 
• S'engager dans un plan d'optimisation, de sécurisation et de gestion de la 

ressource sur une période de 3 à 5 ans. 
 
Le dispositif prévoit une clause de revoyure annuelle pour ajuster le soutien financier en 
fonction de l'évolution des besoins et des contextes économiques/climatiques. 
 
Ce dispositif vise à être à la fois un outil de bonne gestion de la ressource en eau et une 
mesure de soutien équitable et vertueuse au monde agricole 
 

Sur le rapport présenté, le CESECC émet les observations suivantes :  

 

Préalablement, le CESECC considère que ce rapport, mettant en place une tarification 
progressive visant à limiter les volumes, s’oriente dans la bonne direction et incite les 
acteurs, qui disent en être conscients ; à « s’engager dans une démarche de résilience et de 
sécurisation dès lors qu’elle s’inscrit dans un cadre général permettant une transition 
vertueuse partagée et progressive vers la construction d’un nouveau modèle ». 
 



 

 

 

Il estime donc qu’une réflexion plus générale, visant à définir ce cadre pour la mise en 
œuvre d’une politique régionale plus globale de gestion transversale de l’eau, reconnue 
comme bien commun, s’avère nécessaire et est à construire à l’instar de celle déclinée par 
le « PAM » (Plan Agriculture climat Méditerranée) ; le rapport présenté ne met pas 
suffisamment en perspective cette démarche. 
 

Le CESECC souligne la volonté affichée visant à objectiver, et à dimensionner au 
mieux, les besoins des cultures par filières avec pour but des consommations raisonnables 
maitrisées ; cela permettra d’éviter certaines pratiques en inadéquation avec les besoins 
réels. 
 
Néanmoins, le CESECC s’inquiète du nombre croissant de forages publics ou privés, 
autorisés ou non, et demande que la Collectivité de Corse intervienne auprès des services 
de l’Etat afin que des contrôles interviennent pour éviter que leur multiplication 
anarchique n’épuise les nappes phréatiques.  
 
Le CESECC entend : 

 
- La démarche engagée visant à remplacer, dans les 2 ans à venir, les 

compteurs volumétriques (sources d’erreurs) par des compteurs en 
télérelève ; Cela permettra un comptage « au plus juste » et une meilleure 
gestion des ressources ; 

- Que la pose de ces compteurs sera financée sur des fonds FEADER ;  
- Concernant la problématique des multi-abonnements, que le nouveau 

dispositif de tarification proposé permettra de résoudre les effets négatifs 
induits touchant de nombreux agriculteurs disposant de plusieurs petites 
parcelles ; 

- Que sera présenté, tous les ans devant l’Assemblée de Corse, un état des 
lieux relatif à la préservation de la ressource en eau ; 

- Que la chambre d’agriculture et l’ODARC accompagneront les agriculteurs 
dans le cadre de la mise en place des outils de gestion et de bonnes 
pratiques ayant pour objectif de réduire la consommation et de préserver la 
ressource. 

 
Par ailleurs, le CESECC prend note de la demande de création d’un comité scientifique, 
installé au sein du comité de Bassin Corse, composé d’experts, qui serait chargé de 
travailler et de mener des réflexions, entres autres, sur les eaux profondes ou sur 
l’asséchement des nappes (résultant de pompages) afin de proposer des solutions 
efficientes et durables.  
 
D’un point de vue environnemental, le CESECC porte à la connaissance de la 
Collectivité de Corse un travail réalisé au sein du réseau des CES de l’Arc Méditerranéen 
auquel il a contribué récemment et qui prend la forme d’un « Plaidoyer en faveur de la 
reconnaissance de l’agriculture méditerranéenne dans la PAC » (cf. annexe). 
 
Il attire l’attention sur les préconisations formulées, validées collectivement, « pour une 
gestion durable et stratégique des ressources en eau pour l’adaptation au changement 
climatique », susceptibles d’être reprises et notamment : 
 



 

 

 

- Encourager les investissements dans l’utilisation des eaux non conventionnelles 
(dont les eaux grises) dans l’agriculture ; 

- Promouvoir les investissements pour la gestion conjointe et coordonnée des eaux 
souterraines et des eaux de surface ; 

- Promouvoir des initiatives innovantes et des modèles de gestion disruptifs pour 
relever les défis liés à l’eau dans l’agriculture méditerranéenne (banque de l’eau 
agricole) ; 

- Promouvoir activement la diète méditerranéenne qui réduit considérablement 
l’empreinte hydrique (voir l’auto-saisine du CESECC « Manghja nustrali un’altra 
primura : l’autonomie alimentaire une cause territoriale ».  

 
Par ailleurs, le CESECC est convaincu qu’une réflexion, impulsée par les principaux 
acteurs que sont la chambre d’agriculture, l’OEHC et l’ODARC, doit être menée avec les 
agriculteurs afin d’envisager des conversions de cultures moins gourmandes en eau pour 
s’engager vers plus de sobriété, même s’il entend les difficultés évoquées par Mme la 
Présidente de l’OEHC. 
 
Concernant le stockage, le CESECC incite la Collectivité de Corse à engager une 
discussion, et à mener une réflexion, avec EDF concernant les Stations de Transfert 
d’Energie par Pompage (STEP), qui fonctionnent en circuit fermé, et qui permettent à la 
fois de « pomper de l’eau » mais aussi d’effectuer du stockage et note que l’absence d’un 
autre mode de stockage, la retenue collinaire, dans la liste des actions menées au sein de 
la stratégie opérationnelle figurant dans le rapport, résulte d’un oubli.  
 
Enfin, le CESECC note avec satisfaction le développement de l’agroécologie et 
l’agroforesterie en Corse comme exemple de levier de résilience climatique ; 36 GIEE 
(Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental) œuvrant dans l’île. 
 
Le CESEC émet un avis favorable au rapport relatif au dispositif de soutien au monde 

agricole : différentiation de la tarification de l’eau pour les filières en tension. 

 

 

 La Présidente, 

 
Marie-Jeanne NICOLI   



 

 

 

ANNEXE 

 
 
Plaidoyer pour une reconnaissance de l'agriculture méditerranéenne dans la 
PAC, adopté par le réseau des Conseils Economiques et Sociaux de l’Arc 
Méditérranéen 
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RESEAU DES CONSEILS ECONOMIQUES ET SOCIAUX DE 1/ARC MEDITERRANEEN

Plaidoyer pour une reconnaissance de

1'afíriculture méditerranéenne dans la PAC

fagricutture médlterranéenne joue un róle crucial dans 1'économie et la culture des zones

cñtiéres de la Médlterranée. Cependant, elle est confrontée á de grands défls tels que le

changement climatlque, la désertiflcatlon et la concurrence Internationale ainsl que la questlon

de la releve génératlonnelle.

Le changement climatique touche partlcullérement durement les régions de 1'Arc

médlterranéen en Europe, qui sont parmi les plus vulnerables du contlnent, Selon le sixiéme

rapport d'évaluatlon du Groupe d'experts intergouvernemental surfévolutlon du climat (GIEC),

le réchauffement du bassin méditerranéen est plus raplde que la moyenne mondiale, ce qui

intensifle les phénoménes extremes tels que les vagues de chaleur, les sécheresses prolongeos

et les incendies de forét.

Ces Impacts ont des conséquences directes sur le secteur primaire, notamment dans

1'agriculture oü l'on observe une balsse de la producth/ité des cultures sensibles comme 1'otivler,

la vlgne, les frults secs et les agrumes/ en ralson du déficit hydrique et de 1'augmentatlon des

bioagresseurs associés aux températures plus élevées, et la perte de production due á de

violentes temp@tes, des plules Intenses et la gréle. En outre, le nlveau de la mer dans le bassln

méditerranéen devrait augmenter consldérablement dlic¡ la fin du siécle, ce qul pourralt avoir

de graves répercussions sur les Infrastructures cótléres et les exploitatlons agricoles dans les

zones basses, aggravant les défls auxquels sont confrontées les communautés locales. Ces

Impacts Interdépendants soullgnent la nécessité urgente de mettre en oeuvre des stratégies

d'adaptation spéciflques au secteur primaire dans le contexte méditerranéen.

Les CES d'Andalousie, de la Communauté de Valence, Región de Murcie, de Catalogne, des lies

Baleares, d'0ccltanle, de Sud de France et de Corsé s'entendent pour une reconnalssance

spéclflque dans la PAC de cette agriculture et de 1'agriculture de leurs terrltoires insulaires et

proposent des stratégles concretes pouraméliorersa compétltivité, sa durabllité et sa résillence.

lis soullgnent également la nécessité de promouvoir un dialogue structuré et permanent entre



les agrlculteurs, les partenaires soclaux et les institutions, conformément á 1'approche de

gouvernance participative préconisée par la Commlssion européenne/ dans lequel les Comités

économlques et sociaux jouent un role essentiel en tant qu'instance de représentatlon et de

concertatlon terrltorlale,

1) RENFORCER LA COMPETITIVITE DES EXPLOITATIONS
MEDITERRANEENNES

Enjeux
• Perte de rentabllité des exploitations agricoles méditerranéennes

Les exploltations agricoles des réglons méditerranéennes d'Espagne et de France sont

confrontées á des défis Importants en termes de rentabilité. Bien que la disponibtllté de données
spéclflques par región solt timitée, des études et des analyses sectorlelles suggérent que des

facteurs tels que 1'augmentation des coQts de production, la volatllité des prix et la concurrence

des pays tiers affectent négativement la rentabllité de ees exploltatlons, Ces exploltations, pour

la plupart famlttales et de petite ou moyenne dimensión, ont plus de difficultés á s'adapter aux

changements du marché et aux extgences régtementaires.

• Absence de releve eénératlonnelle

Le vlelllissement de la populatlon agrlcole est un probléme courant qut nécessite des

programmes pour attlrer les jeunes dans ce secteur. L'agriculture dans le sud de 1'Europe a une

plus grande proportion d'agrlculteurs ages et un plus faible taux d'lnstallatlon de Jeunes. Par

exemple, selon fenquéte agricole 2020 d'Eurostat, les régions médlterranéennes comme

1'Andalousie (Espagne) ou la Corsé (France) présentent une proportlon faible de chefs

cTexploitation ages de moins de 40 ans, avec des chiffres avolsinant les 6 á 8 %, En revanche, les

réglons d'Europe céntrale et oriéntale comme la Podlaskle (Potogne) ou la Bavlére (Allemagne)

affichent des pourcentages légérement plus eleves, entre 10 et 13 %, ce qul Indique une

participatlon plus active des jeunes au secteur agrlcole de ees régions par rapport á celles du sud

de la Méditerranée.

• Concurrence des oavs tlers

Les régions sont confrontées á la concurrence déloyale de pays tiers qui ne respectent pas les

mémes normes envlronnementales et sociales, sanltaires ou de sécurité alimentaire, En ralson

de la proximlté géographlque avec 1'Afrtque du Nord et des accords commerclaux avec des pays

comme le Maroc ou la Tunisle, les produits agrlcoles euro-méditerranéens sont directement

concurrencés par des importations á plus faibles coúts, ce qul tire vers le bas les prix pour les

producteurs locaux.

• Abandon des torres aerlcoles

Dans des réglons telles que la Communauté Vatenclenne et la Región Sud Provence-Alpes-Cóte

d'Azur, la presston de rurbanlsatlon et du tourlsme a rédult la superficie agricole utlle de plus

11 % entre 2009 et 2020, selon tes indicateurs d'Eurostat et tes données nattonales, De leurcoté,

des zones intérieures comme 1'Atpujarra de la provlnce d'Almerla ou le centre de la Corsé

enregistrent des nlveaux eleves de déprlse agricole en ratson du vielllissement dans les zones

rurales, de la faible rentabllité et de 1'augmentatlon des coúts. Dans le cas des terrltoires

insulaires, et plus particultérement des íles Baleares, cet effet est encare plus marqué en raison

de leur limltation territorlale. Au cours des dlx derniéres années, de 2014 á 2024, 1'abandon a



atteint 39 % du revenu agricole, Ce double processus entrave 1'accés á la terre pour les nouveaux

agriculteurs et menace la survie des systémes agricoles médlterranéens traditlonnels.

Propositions
• Promouvoir une politique de soutien fínancier adaptée aux spécificités structurelles

des exploitatlons méditerranéennes/ qul garantisse leurviabllité économique, favorise

1'investissement et renforce la stabilité des revenus. Une politlque qui privilegie les

exploitations en situation de vulnérabilité - notamment dans des zonesi et territolres

insulsires soumis á des contraintes naturelles, au dépeuplement, au risque d'abandon

ou de pénurie hydrlque - par le blals d'aides destinées au maintlen de 1'activité agrlcole

et á la préservatlon du tissu rural, II est également essentlel de progresser dans la

simplificatlon administrative afín de garantir un versement efficace des aides, en

réduisant les charges bureaucratiques et en adaptant les procédures á la réalité des

petites et moyennes exploltations, avec un soutien technique accessible et des outils

numériques approprlés

• Améliorer la viabilité des exploitations méditerranéennes par une intégratlon plus

efflcace dans des chaínes d'approvislonnement agroalimentaires capables d'assurer une

répartition équitable de la valeurtout au long de la chaíne et de garantir la rentabilité

aux producteurs. II est également propasé de promouvolr des labels lies á 1'origine, á la

qualité et á la durablllté, qul reconnaissent la valeur ajoutée des produits

médlterranéens et assurent une meilleure rémunération pour ceux qul les produfsent.

• Favoriser la reconnaissance et 1'accompagnement des exploitations agricotes qui

adoptent des pratlques agricoles capables de générer des absorptions nettes de

carbone et respectueuses de 1'environnement.

Les Inltiatives de la Commission visant á encourager le stockage du carbone sont

particutiérement pertinentes en Mediterráneo, oíi la ffagilité des sois et 1'impact du
changement climatique appellent á des modeles agricoles plus résilients. Des pratiques

telles que 1'agriculture régénératrice, la gestión durable des ollveraies ou la

séquestration du carbone dans les sois peuvent apporter une contribution signifícative

aux objectifs dimatiques de l'UE, tout en offrant de nouvelles opportunités de revenus

pour les exploltations agricoles de la región.

• Reconnaítre et soutenir la spécificité du pastoralisme au niveau européen, en

particulfer dans les zones forestiéres et montagneuses.

• Promouvolr le renouvellement générationnel dans le secteur agricole

Lancer des Initiatives vlsant á encourager les nouveaux agriculteurs á s'¡nstaller, en

particulier lesjeunes et les femmes, est essentiel pourfretner 1'abandon rural et assurer

le renouvellement des générations dans les regióos méditerranéennes, oü le

vteillissement du secteur est le plus prononcé. Encourager 1'accompagnement des

nouveaux agrlculteurs en les intégrant dans des structures organlsationnelles, telles que

des coopératives et des soclétés agrlcoles de transforma tío n , oii lis peuvent bénéfícier

de consells et tlrer partí des économies d'échelle pour garantir leurviabilité.

• Renforcer (a protection des marches agrlcoles méditerranéens

Assurer des condltlons de concurrence équitables pour les exploitatlons agrlcoles

médlterranéenne5 en renfor(:ant les clauses de réciproclté dans les accords avec les pays

tiers, tels que ceux passés avec le Maroc ou la Tunisie, et en y intégrant des organlsmes

de controle et de résolution des dffférends pour leur application effertive. II est essentlel



que les produits Importes répondent aux mémes normes sanitaires, envlronnementales

et sociales que celles en vlgueur dans l'UE. Des secteurs tels que les agrumes, la tomate

et 1'ollvier sont particuliérement touchés par les importations á bas coút qui exercent

une presston á la batsse sur tes prix et mettent en pérll la rentabilité des exploitatlons

locales,

• Promouvoir une PAC visant á défendre la professlonnallsatton du secteur agricole, en

slmplifiant sa gestión administrative et en facilitant 1'accés á ceux qui exercent une

activité agrlcole durable et efflcace, et á proteger leurs Intéréts.

• Mettre en place des instances consultatives entre les régions méditerranéennes

Mettre en place des organes consultatlfs permanents et promouvolr le dialogue social

entre les reglóos méditerranéennes européennes afín de favorlser le partage

cTexpériences et de bonnes prattques en matlére de polltiques agrlcoles, de gestión de

1'eau, d'lnnovation territorlale et d'adaptatton au climat, Ces espaces de coopération

horizontale permettraient de mleux falre entendre la voix méditerranéenne dans

1'élaboratlon de la PAC, de consolider les alliances techniques et instltutionnelles, et de

promouvolr des approches territoriales coordonnées face á des défls communs, tels que

la désertlfication, la concurrence déloyale ou la transition agroécologlque.

2) ADAPTATION [:T RÉSILIENCE Ali CHANGEMENTCLIMATiatit:'

Défls

• 5'adapter aux chanRements dimatlnues,

L'agrlculture méditerranéenne est partlculiérement vulnerable aux phénoménes

météorologiques extremes, tels que les sécheresses prolongées, les vagues de chaleur et les

Inondatlons torrentieltes, dont 1'impact est plus grave et plus récurrent dans cette región que

dans d'autres zones agricoles de l'UE. Selon le GIEC, 1'Europe du Sud connaítra une balsse

significative de la productivlté agrlcole en raison de la hausse des températures et de

1'lntensiflcatlon de ees événements, ce qut compromet la vlabtlité économique du secteur et la

sécurité alimentalre. Cette réaltté se manifesté deja dans des réglons comme 1'Occitanie, oü les

températures moyennes variaient entre 9 et 14°C dans tes années 1960, passant á une

fourchette de 10,3 á 15,7 °C aujourd'hui, Cela met en évidence une accélératlon du changement

cllmatlque qul aggrave 1'exposttlon et la fragilité des exploitations agricoles médlterranéennes.

• Désertiflcatlon et dégradatlon des terres

La désertiflcatlon et 1'éroslon des sois sont des' problémes critiques qul, en dégradant

progresslvement la fertlllté des sois, en modifiant les equilibres écologlques et en rédulsant la

capacité des sois á retenir 1'eau, menacent la durabltlté de 1'actlvlté agrlcole en Méditerranée,

Cette sttuation, qul sera aggravée par le changement cllmatlque, menace slgnificatlvement

certaines régions de la Méditerranée, comme 1'Andalousie (province d'Atmeria), oíi environ 45 %

du territolre est concerne par un rlsque elevé ou tres elevé de désertificatlon,

• Protectlon contre 1'incendie

Les Incendies de forét constituent une menace croissante pour toutes les réglons

médlterranéennes.

• Grises sanitaires dues aux parasltes et maladies dans le^ecteyrde 1'élevaRe

Le changement cltmatlque influence le cycle de reproductlon des parasites, modifiant la

distrlbution et le comportement des bioagresseurs, en partlculler dans les réglons



méditerranéennes, oíi la hausse des températures et 1'altongement des saisons chaudes

favorisent leur propagation.

• Baisse des rendements des cultures méditerranéennes en raison du chanfiement

climatiaue

L'augmentatiort soutenue des températures, tes modifications des cycles de préclpltations et la

fréquence croissante d'événements extremes entraínent une dlmlnution généraiisée du

rendement des principales cuttures en Méditerranée, telles que 1'olivier, la vigne, les frutts secs,

les agrumes et les productions maraích&res. La culture de 1'olivier en est un clairexemple ; lors

de la campagne 2022/2023, la production d'huile d'olh/e en Espagne a été rédulte de plus de 50
% par rapport á la moyenne des derniéres années, en raison de la sécheresse et des

températures élevées, entraínant de ce fait une augmentation signiflcative des prixdu produit.

Cette perte de proctuctivité compromet la rentabflité des exploitations et accentue la

vutnérabilité du secteur agricole au changement cllmatique.

Propositions

• Mise en place d'un fonds supplémentaire spécifiquement dédié á la lutte contre le

changement cllmatlque. Creer une ligne de financement indépendante au sein de la

PAC pour 1'atténuation, 1'adaptation et la compensatlon des effets du changement

climatlque dans le domalne agricole, avec une attention partlculiére portée aux régions

de 1'Arc méditerranéen les plus exposées, Cette dotation renforcerait les mesures

structurelles, les investlssements durables et les systémes de protection contre les

événements cllmatlques extremes.

• Promouvoir et financer des recherches variétales adaptées au contexte cllmatique

méditerranéen

Promouvoir des programmes de recherche et de développement de nouvelles varlétés

agricoles plus résilientes á la sécheresse, aux températures élevées et aux maladies

emergentes, ainsi que des systémes de culture diversiflés et adaptes aux changements

climatiques, Ces varlétés doivent repondré aux condltions agroclimatlques spécifiques

du sud de 1'Arc méditerranéen.

• Renforcement de la surveillance phytosanitaire et de la lutte centre les nouveaux

ravageurs

II est propasé de renforcer les systémes de surveillance, d'alerte précoce et de lutte

Intégrée, en investlssant davantage dans la recherche phytosanttatre et la coopératlon

transfrontaliere. II est également nécessaire d'accompagner les agriculteurs dans

1'adaptation de leurs stratégies de gestión, en leur garantissant 1'accés á des solutlons

efficaces dans la mesure oú les progrés de la recherche auront permis de commerclaliser

dessolutionsdurables.

• Promotion de la numérisation et du transfert de technologie pour la résllience du

secteuragrlcole

La promotlon de la numérisation du secteur agricole (sans oublier le soutien nécessaire

que les services publics doivent apporter aux agriculteurs touchés par la fracture

numérlque, afin de ne pas les discrimlner) et du transfert de technologies est

stratéglque pour améliorer la résilience des exploltations agrlcoles de 1'Arc

méditerranéen, oü la presston cltmatlque, la salinlsation des sois et la pénurie d'eau

augmentent. En plus de promouvolr des systémes d'lrrigation efficaces - tels que

1'irrlgatlon localisée, deja mise en oeuvre dans 74 % des zones irrigables de la

Communauté Valenclenne ~ il est nécessaire de promouvoir des outils d'agriculture de



precisión, tels que la surveillance á distance des cultures, les capteurs pour le controle

de 1'eau et du climat, et les systémes numériques de gestión agricole et de 1'élevage.

Ces technotogles permettent d'optlmiser les ressources, d'anticlper les risques et de

faclliter la prise de decisión dans des mllleux agrlcoles de plus en plus exposés á la

variabllité climatlque, Á cette fin, la formatlon, le conseil technlque et les mécanismes

de partenarlat publlc-prlvé destines aux exploltations agricoles méditerranéennes

doivent étre renforcés,

Développer et adapter les systémes d'assurance agrlcole centre le risque climatlque

Préserver et développer 1'assurance agrlcole, en valorlsant des produits spéclfiques face

á des phénoménes cllmatiques exceptlonnels tels que les Inondatlons, les sécheresses

prolongées, etc. Améllorer 1'accesslblltté de cet outll et encourager la particlpatlon des

agrtculteurs par des campagnes d'information et d'assistance technique.

Promouvolr tes pratiques agroécologiques et les systémes agrlcoles durables

Promouvoir 1'agroécologle et 1'agroforesterle pour une agriculture plus durable. Par

exemple, en Catalogue, 19,8 % des torres agrlcoles du recensement ou 30,2 % de la

surface agricole utlllsée (SAU) en 2023 sont dédtées á 1'agriculture biologlque et
intégrée. En Ocdtanle, elle concerne 21 % des exploltations et 19 % de la SAU,

3) GESTIÓN DURARLE ET STRATÉGIQUE DE LA RESSOURCR EN EAU
POUR I 'ADAPTATION AD CHANGRMENT CLIMATiaUE

Défis

• Gestión des ressoyrcesJiYdrkiyes

La raréfaction structuretle de 1'eau et 1'lrrégularité crolssante des préclpltatlons font de la gestión

de 1'eau l'un des princlpaux défls pour 1'agriculture de 1'Arc méditerranéen. Par exemple, á

Murcie, les ressources en eau pourralent diminuer de 20 á 25 % d'ici á 2050,

• Les défis de la eestlon oartaKée de 1'eau.

La gestión de 1'eau dans un contexte de stress hydrlque crolssant est un enjeu majeur, en

partlculier dans les régions oü 1'agricutture dépend fortement de 1'irrigatlon, comme

1'Andalousie, la Communauté Valencienne ou le sud de la France, L'augmentatlon de la demande

en eau, la pression urbalne et tourlstique, la surexploltatlon des aquiféres et la salinlsatlon des

sois dans les zones cótiéres aggravent une sltuatlon deja dlfficile.

Proposltlons

• Encourager les Investissements dans 1'utilisation des eaux non conventlonnelles dans

1'agrlculture,

Promouvoir 1'utilisation súre et réglementée de 1'eau recyclée et dessalée dans les zones

particuliérement touchées par la pénurle d'eau/ comme la cote médlterranéenne (en

respectant les spéclflcités de chaque culture), Cette mesure permet de réduire la

presslon sur les aquiféres surexplottés, notamment dans les envlronnements agrlcoles

intensifs et pérlurbalns, Dans les lies Baleares, 28 % de 1'eau utilisée dans 1'agriculture

est de 1'eau recyclée, dans la provlnce d'Alicante (Communauté Valenclenne) ce

pourcentage atteint 76 %.



• Promouvoir les retenues collinaires, garantes de fa bonne gestión des épisodes

méditerranéens et de la disponibilité de la ressource eau lors des sécheresses. Les

épisodes méditerranéens, caractérisés par de fortes plules et des crues éclalr,

sun/iennent réguliérement en automne dans la región méditerranéenne francaise. D'ici

2100, les cumuls de précipltations les plus intenses de 1'année devraient augmenter de

7 % en Occitanle et de 5 % en PACA (Trajectolre de Référence pour 1'adaptation au
Changement Cllmattque, scénarlo 4°C, Météo France). Paraltélement, les précipitatlons

estivales devraient diminuer de 24 % en Occitanle et de 18 % en PACA, Afín d'améllorer
la gestión des crues et renforcer la résillence de 1'agriculture en pértode de sécheresse

estivale, il serait pertlnent de s'appuyersur les retenues colllnaires ou les reserves, afín

de stocker 1'eau de surface lorsqu'elle ruisselle. La pertlnence de ees retenues doit étre

abordée dans le cadre d'une approche globale tenant compte des économies d'eau, des

pratlques agricoles plus résilientes et des innovations technologiques en matlére

d'¡rrigation,

* Promouvoir les investissements pour la gestión conjointe et coordonnée des eaux

souterraines et des eaux de surface, sur la base de enteres de durabilité

hydrogéologique et de disponibilité réelle, en tant qu'outil cié pour optimiser les
ressources dans les bassins déficitalres et garantir une répartitlon plus équilibrée de

1'eau entre les usages agrlcoles et envlronnementaux,

• Promouvoir 1'investissement dans la modernisation des infrastructures d'irrigation.

Moderniser et adapter les infrastructures d'irrigation dans les réglons

méditerranéennes, en privitéglant les systémes performants tels que 1'irrigation

locatisée, la télégestlon et le controle automatisé, Ces Investlssements doivent viser á

rédutre les pertes d'eau, á optimtser 1'utllisation de la ressource et h s'adapter aux

scénarios de pénurie d'eau persistante,

Á cela dott s'ajouter la construction des infrastructures nécessaires au transport et au

stockage de 1'eau recyclée par (e biais de partenariats public-privé.

• Promouvoír des tnitlatives innovantes et des modeles de gestión dlsruptlfs pour

relever les défís lies á 1'eau dans 1'agrtculture méditerranéenne.

La réductlon efe la dlsponibillté de 1'eau exige de progresser vers des modeles de gestión
plus efficaces, plus équitables et mieux adaptes á 1'environnement, fondos sur

1'innovation technotoglque, 1'aménagement du territoire et une gouvemance Intégrée

de 1'eau qui tlenne compte des spécifícltés des systémes agricotes méditerranéens. Un

exemple de ce type cfinitiatlves est la « banque de 1'eau agricote », un modele visant á

faciliter une gestión équitable et transparente de 1'achat et de la vente des drolts

d'irrlgatioh, garantissant une utllisation responsable de la ressource et la protectlon des

écosystémes aquatiques.

• Étendre le PEDER, ou du fonds qui le remplace, á des projets d'irrigatlon multi-usages

Face á 1'augmentation des sécheresses en Europe due au changement climatique, qui

affecte partlcullérement les territoires méditerranéens et les agrlculteurs, et

reconnalssant le potentiel des systémes dllrrigation multi-usages pour une gestión

effícace de I eau, malgré la complexité de leur financement,

Les Comités économiques et sociaux de 1'Arc méditerranéen recommandent;

D'étendre 1'utlllsatlon du FEOER, ou du fonds qui le remplace, pourfínancerdes

projets d'lrrlgatton á usages múltiples dans les futurs programmes;



De prédser les critéres d'éliglb¡lité du FEDER, ou du fonds qui le remplace, pour

ees projets afín de slmplifler leur réallsatton;

D'augmenter les moyens alloués au développement et á la mise en ceuvre de

ees systémes pour mieux repondré aux défis croissants de la gestión de 1'eau en

Europe.

4) SÉCUKITÉ ALIMENTAIRF. ET PROMOTION DE I A PRODUCTION
LÓCALE. VALORISATION STRATÉGIQ.UE DIJ RÉGIMH

MÉDHF^HANÉEN

Défis

• Nécessité de oromouvoir le réelme méditerraneeji

Le régtme médlterranéen, reconnu pour sa valeur nutritionnelle, culturelle et

environnementale, est un modele d'allmentation durable ancré dans les régions de i'Arc

méditerranéen, Encourager la consommatlon de produits méditerranéens frais et de saison

améllore non seulement la santé publique, mals renforce également les économies rurales et

rédult 1'emprelnte écotogique du systéme allmentaire sur ce territoire,

• Nécesslté de renforcer la production aRricole lócale

Les conditlons climatlques de 1'Arc médlterranéen, conjuguées á la pression du marché et á la

hausse des coQts de production, Imposent des polltiques vlsant á soutenlr des modeles de

productlon diverslflés, respectueux de 1'envlronnement et ancrés dans les terrltolres,

Proposltions
• Promouvoir activement la diéte méditerranéenne

Soutien institutionnel de l'UE pour promouvolr la consommatlon de prodults locaux,

frais et sains typlques du réglme méditerranéen, en Intégrant ees principes dans les

polltlques de santé, d'éducatlon et de marches publlcs (cantlnes scolaires, hópitaux,

etc.).

• Soutien á la productlon agricole lócale et durable

Mettre en place des mécanismes d'alde et de subventlon á destinatlon des agrlculteurs

qui développent des modeles de production durables, dlversifiés et ancrés

territorialement, contribuant de ce fait á la sécurité alimentaire et á la vitatlté du mltieu
rural, Soutlen á la promotion, á la commerciallsatlon et á la consommation de prodults

locaux.

• Développer et consollder des labels de quallté

Développer des labets pour reconnaítre et promouvolr les prodults agricoles

méditerranéens, Promouvolr des labels attestant 1'orlgine, la qualité et la durabilité des

produits agricoles méditerranéens, en encourageant leur identlfication par le

consommateur et en améllorant leur posltionnement sur le marché.



5) STRATÉGIES TRANSVERSALES POUR UNE AGRICUITURE

MÉDITERRANÉENNE DURARLE

Défls
• Equilibre territorial entre les zones urbaines et rurales

Dans de nombreuses réglons de 1'Arc médlterranéen, la concentratlon croissante de la

population et de 1'actlvité économlque dans les zones cótiéres a conduit á un processus de

dlminution de la populatlon dans les zones rurales, alnsi qu'á une forte concurrence pour

1'utitisation des terres agrlcoles sur le littoral. Ce desequilibre territorial menace á la fois la
contlnuité des exploltattóns famlliales et la présen/ation des espaces agricoles traditionnels qui
jouent le role de rempart contre la désertlfication, la perte de biodiverslté ou les incendies, Le

maintten de 1'équllibre entre les zones urbalnes et.rurales est essenttel pour préserver le modele

agrlcole méditerranéen et garantir un développement territorial harmonleux,

• Reconnaissance des spéclfícltés des íles et de leurs cultures

Les régions tnsulalres comme les lies Baleares et la Corsé sont confrontées á des défis spécifiques
lies á leur géographie, tels que 1'augmentatlon du prix des matiéres premieres ou 1'isolement

logtstique, Ces défis sont encare plus marqués dans le cas des petites íles de 1'archipel des
Baleares, MInorque, Iblza et Formentera, oü les effets sont amplifíés par la double et triple
insularité.

• Zones de contralntes naturelles

De nombreuses zones agricoles de la Médlterranée sont sltuées dans des territoires présentant

des llmitatlons naturelles - en raison de 1'altltude, de la pente ou de la pénurie en eau - qui

nécessitent une reconnaissance spécifique au seln des politiques agricoles, avec 1'introduction

de mesures de soutien différenclées pour assurer leurviabitité.

Proposltlons
* Malntien de la populatlon en milieu rural

Promouvolr des mesures actives de lutte contre 1'exode rural, gráce á des incitations á

1'actlvité agrlcole, á la promotion du travail digne dans les zones rurales, au soutien aux

initlatives susceptibles de creer des emplois, á 1'accés au logement et aux services

essentiels, et á des aides spécifiques pour les zones menacées d'abandon et de

désertification. Ces politlques doivent s'lnscrire dans une approche territoriale

dlfférenclée, adaptée aux réalltés du sud de 1'Europe.

• Promouvoir des systémes collectifs et coopératifs de production et de gestión

Soutenir les structures de collaboration entre exploitatlons agricoles (coopératives,

assoclations, réseaux locaux) qui permettent la mutualisation d'outlls, de formations,

d'lnnovations et de ressources, augmentant alnsl la résillence économlque du secteur

agrícola méditerranéen, Dans ce contexte, II convient d'encourager tout

particullérement le coopératlvlsme, une formule bien iinplantée dans 1'Europe

méditerranéenne qul renforce la posltion des agricutteurs dans la chaíne de valeur.

• Créatlon d'un Póle d'Excellence Rural (PER) complémentalre au programme LEADER

Creer un fonds pour les Initiatives innovantes et la créatlon d'emplols en milieu rural,

sur le modele des póles de compétltivité crees pour les zones urbaínes.



• Soutenlr 1'agrlculture Insutaire médlterranéenne

Reconnalssance dans un cadre stable de la PAC de 1'agrlculture tnsulalre

médlterranéenne; avec 1'ortrol d'aldes réglementalres spéclflques pour compenser les

coúts plus eleves supportés par les exploltatlons Insulalres.

Conclusión
L'agrtcutture médlterranéenne se trouve á un carrefour critique, Les défls sont nombreux, mals

avec les bonnes stratégtes et la volante polltlque, nous pouvons assurer un avenir durable et

réslltent á cette región. Nous appelons les décldeurs polltlques á adopter ees propositlons pour

soutenir 1'agrlculture qul est non seulement essenttelle á notre économle, mals aussl á notre

patrimolne culturel et envlronnemental,
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